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ARTICLE 3

À l’alinéa 11, après le mot : 

« professionnelles »

insérer les mots :

« ou sociétales ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à clarifier la liste des personnes pouvant adresser un signalement. En effet, les 
actionnaires, administrateurs ou membres d’organes de direction ou de surveillance n'exerce pas 
nécessairement ces fonctions au sein d'une activité professionnelle. Il est donc nécessaire de 
préciser que les informations peuvent être obtenue dans le cadre de leur activité au sein de la 
société, qui n'est pas forcément une activité professionnelle. 


